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NOTE A L’ATTENTION 
DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 

CCAS 
---- 

PRESENTATION DU BUDGET PRIMITIF 2026 
 
 
 
 
 

 
Cette note a pour objet de présenter le budget primitif 2026 du CCAS, en suréquilibre en section de fonctionnement 
(3,2 M€) et en section d’investissement (3,1 M€).  
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INTRODUCTION 
 
 
Pour mémoire, en 2021, conformément au courrier du 11 janvier 2021 de la Direction générale des Finances publiques 
(DGFIP), le CCAS a transféré en section de fonctionnement l’excédent d’investissement (constitué grâce à la 
cession du bâtiment Providence pour 7 316 000 €) dans la limite du solde créditeur du compte 1068 « Excédents de 
fonctionnement capitalisés », soit un montant 4 213 857,69 €.  

 
L’objectif de cette opération comptable était de permettre au CCAS de Versailles de disposer de marges de manœuvre 
budgétaires conséquentes en section de fonctionnement pour mener à bien de nouvelles actions et dans la 
perspective de dynamiser les recettes  

 
Aussi, depuis 2021, les budgets du CCAS ont été votés et exécutés en suréquilibre en section de fonctionnement et en 
section d’investissement.  

 

I/ La section de fonctionnement  
 

 

 
 
 

A/ Les dépenses de fonctionnement  
 
Le tableau ci-dessous détaille la ventilation des dépenses de fonctionnement par chapitre :  
 

 
 
 
1/ Les charges à caractère général (chapitre 011)  
 

 
 
Ce chapitre inclut : 

• les prestations en direction des séniors : pass’local (226 K€), portage de repas (425 K€), pédicurie (9 K€), les 
repas de fin d’année et des dépenses annexes (59 K€), les actions développées dans le cadre du réseau « Ville 
amie des ainés (VADA), Versailles ayant obtenu le niveau argent en 2025 (5 K€), 

• le fonctionnement du  Point Accueil Ecoute Jeunes (PAEJ), dispositif de soutien et d’accompagnement destiné 
aux jeunes âgés de 12 à 25 ans (17 K€), 

• le financement d’intervenants à destination des professionnels dans le cadre de l’animation des réseaux d’accès 
aux droits, de la mission handicap et santé, de soutien aux personnes isolées (31 K€), 

• les dépenses relatives au fonctionnement courant du CCAS comme les dépenses d’électricité et de chauffage, 
les achats de matières premières et de fournitures pour l’ensemble des services du CCAS, la formation des 
agents du CCAS, les assurances, les frais téléphoniques, les frais de maintenance des logiciels (160 K€). 

Fonctionnement BP 2025 Crédits ouverts  2025 BP 2026

Dépenses 3 764 K€ 3 844 K€ 3 824 K€

Recettes 7 382 K€ 7 382 K€ 6 985 K€

Budget primitif Crédits ouverts Budget Primitif
En % des 

crédits

011 - Charges à caractère général 951 K€ 951 K€ 932 K€ 24,4%

012 - Charges de personnel 2 209 K€ 2 289 K€ 2 289 K€ 59,9%

65 - Autres charges de gestion courante 262 K€ 262 K€ 262 K€ 6,9%

66 - Charges financières 7 K€ 7 K€ 0 K€ 0,0%

67 - Charges spécifiques 5 K€ 5 K€ 1 K€ 0,0%

042 - Opérations d’ordre de transfert entre sections 330 K€ 330 K€ 340 K€ 8,9%

TOTAL Dépenses de fonctionnement 3 764 K€ 3 844 K€ 3 824 K€ 100,0%

Chapitres

2025 2026

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 2026 

/ BP 2025

Evolution BP 2026 

/ CO 2025

Charges à caractère 

général
951 K€ 951 K€ 932 K€ -2% -2%
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En 2026, la diminution des crédits de 19 K€ par rapport au BP 2025 concerne principalement des réajustements sur les 
postes suivants :  

• le portage de repas (- 75 K€), afin de tenir compte de la baisse du nombre de bénéficiaires constatée en 2025 ; 

• le pass’local (+ 56 K€) au vu de l’augmentation du nombre de validations par carte en 2025 et de l’évolution 
des tarifs d’Ile de France mobilité (IDFM).  

 

 
2/ Les charges de personnel (chapitre 012) 
 

 
 

Les charges de personnel restent le premier poste de dépense du CCAS de Versailles, représentant 59,9% du budget. 

Selon le tableau des effectifs approuvé par délibération n° 2025.06.24 du Conseil d’administration du 5 juin 2025, 44 
ETP sont autorisés pour le budget du CCAS (création de 2 postes au sein du Point d’accueil et d’écoutes Jeunes).  
 

Le montant de la masse salariale est évalué à 2 222 K€, en hausse de 207 K€ par rapport au BP 2025. Cette évolution 
intègre :  

• l’augmentation de 3 points du taux de cotisations « employeur » à la caisse nationale de retraite des agents de 
collectivités locales (CNRACL),  

• un glissement-vieillesse-technicité estimé à 0,9 %, 

• les mouvements de personnel intervenus depuis l’élaboration du budget 2025. Au 1er janvier 2026 : 

o un agent est en surnombre1 (contre deux en 2025 : l’un ayant été muté à EOLE à la suite d’un départ 
à la  retraite), 

o un agent est en reclassement (contre deux en 2025, à la suite de la mutation d’un agent à la Ville), 

o la prise en compte en année pleine des postes de chef de service et d’éducateur spécialisé créés pour 
le PAEJ (délibération n°2025.06.24 du 5 juin 2025).    

 
Au montant de la masse salariale, s’ajoutent les dépenses « hors paie » estimées à 67 K€ comprenant la médecine du 
travail (2 K€), la cotisation pour l’assurance statutaire (15 K€) et une enveloppe pour la régularisation des cotisations 
CNRACL (50 K€). 
 
 
3/ Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) 
 

 
 
Les dépenses imputées sur ce chapitre budgétaire sont : 

• les différentes aides : les secours d’urgences (100 K€), les aides délivrées par la commission (40,5 K€), les 
primes de Noël (18,5 K€), les primes de naissance (60 K€), 

• la subvention à la caisse d’entraide (35 K€), selon la délibération n°2025.11.42 du Conseil d’administration du 
27 novembre 2025, 

• les subventions (5 K€) versées notamment à l’association CRESUS (axée sur la lutte contre le surendettement), 
pour 1,4 K € selon la délibération n°2025.11.36 du Conseil d’administration du 27 novembre 2025, et au CIDFF 
(Centre d’information du droit des femmes et des familles) pour 3,2 K€ selon la délibération n°2025.11.35 du 
Conseil d’administration du 27 novembre 2025, compte tenu des permanences assurées dans les locaux du 
CCAS, 

• les dépenses d’hébergement pour le site internet, les certificats de signatures et actes Hélios (2 K€) et les 
remboursements liés au fonctionnement de la régie des portages de repas et pédicurie (1 K€). 

 
  

 
1  Pour rappel, au 1er janvier 2017, les agents titulaires de l’EHPAD et du SSIAD ont eu le choix d’être détachés auprès de la SCIC 
Solidarité Versailles Grand Age ou de rester agents du CCAS. Dans ce second cas, les agents ont été positionnés en surnombre au 
CCAS, puisque les postes de l’EHPAD et du SSIAD ont été supprimés (validé en CT du 15/12/2016 et en CA du 27/01/2017). Au 1er  
janvier 2017, 26 agents étaient en surnombre. 

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 2026 

/ BP 2025

Evolution BP 2026 

/ CO 2025

Charges de personnel 2 209 K€ 2 289 K€ 2 289 K€ 4% 0%

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 2026 

/ BP 2025

Evolution BP 2026 

/ CO 2025

Autres charges de gestion 

courante
262 K€ 262 K€ 262 K€ 0% 0%



 4 

 
4/ Les charges spécifiques (chapitre 67) 
 

 
 
Une provision de 1 K€ est prévue en cas d’annulation de titre sur exercice antérieur. 
 
 
5/ Les opérations d’ordre, de transfert entre sections (chapitre 042) 
 

 
 
 
Il s’agit de l’amortissement des biens acquis par le CCAS, des travaux effectués au rez-de-chaussée du Bâtiment C ainsi 
que des biens de l’EHPAD Lépine. Pour Lépine, cette dépense est compensée par la SCIC à hauteur de 100 000 € dans 
le cadre du bail à construction conclu pour 63 ans.  
 
Depuis le passage à la norme budgétaire et comptable M57 (délibération n° 2022.12.55 du Conseil d’administration du 
6 décembre 2022), la règle du prorata temporis est appliquée sur l’amortissement des biens immobilisés et acquis au 
cours d’année. Le CCAS amortit les biens immobilisés à partir de leur date de mise en service.  
 
 

B/ Les recettes de fonctionnement  
 
Le tableau ci-dessous détaille la ventilation des recettes de fonctionnement par chapitre : 
 

 
 
 

L’excédent constaté à la clôture de l’exercice 2025 est repris par anticipation au budget primitif 2026 pour un montant 
de 3 664 K€ (montant résultant, pour l’essentiel, du transfert en 2021 d’une partie du résultat d’investissement en 
fonctionnement à la suite de la vente du bâtiment Providence), conformément à ce qu’autorise la réglementation.  
 
 
1/ Les produits des services et domaines (chapitre 70) 
 

 
 
La diminution de ce poste de 49 K€ par rapport au BP 2025 s’explique essentiellement : 

• par une actualisation des recettes prévisionnelles du portage des repas, au regard des montants réalisés en 
2025. Ces recettes sont budgétées à hauteur de 380 K€ (-70 K€ / BP 2025), Le montant de cette baisse de 
recettes est du même ordre que celle des dépenses. 

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 2026 

/ BP 2025

Evolution BP 2026 

/ CO 2025

Charge spécifiques 5 K€ 5 K€ 1 K€ -80% -80%

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 2026 

/ BP 2025

Evolution BP 2026 

/ CO 2025

Opérations d’ordre, de 

transfert entre sections
330 K€ 330 K€ 340 K€ 3% 3%

Budget primitif Crédits ouverts Budget Primitif
En % des 

crédits

013 - Atténuations de charges 122 K€ 122 K€ 96 K€ 2,9%

70 –  Produits des services et domaines 545 K€ 545 K€ 496 K€ 14,9%

74 - Subvention de la Ville de Versailles 2 390 K€ 2 390 K€ 2 390 K€ 72,0%

74 - Dotations et participations  (Hors subvention Ville) 149 K€ 149 K€ 171 K€ 5,1%

75 - Autres produits de gestion courante 10 K€ 10 K€ 8 K€ 0,2%

76 - Produits finaciers 140 K€ 140 K€ 90 K€ 2,7%

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 67 K€ 67 K€ 70 K€ 2,1%

Sous-total 3 423 K€ 3 423 K€ 3 321 K€ 100,0%

002 - Résultat de fonctionnement reporté 3 959 K€ 3 959 K€ 3 664 K€

TOTAL  Recettes de fonctionnement 7 382 K€ 7 382 K€ 6 985 K€

Chapitres

2025 2026

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 

2026 / BP 2025

Evolution BP 

2026 / CO 2025

Produits des services 

et domaines
545 K€ 545 K€ 496 K€ -9,0% -9,0%
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• par un réajustement des recettes prévisionnelles du pass’local, au vu du nombre de bénéficiaires réellement 
constatés en 2025. Ces recettes sont budgétées à hauteur de 80 K€ (soit -10 K€ par rapport au BP 2025),  

• par une modification d’imputation budgétaire demandée par le Service de gestion comptable (SGC) : les 
remboursement par la maison Eole des frais de gestion supportés par le CCAS étaient jusqu’en 2025 budgétés 
sur le chapitre « 013 atténuation de charges » (+31 K€). 

 
Les autres produits proviennent :   

• des bons de pédicurie (4 K€),  

• des distributeurs de boissons situés dans le hall d’accueil du CCAS (1 K€). 

 
 
2/ Les dotations et participations (chapitre 74)  

 

 
 

La subvention de la Ville est inscrite pour un montant de 2 390 K€, au même niveau que pour l’exercice 2025.  

 

Le CCAS bénéficie également de subventions destinées à financer certaines activités du secteur social pour : 
 

• le suivi social des personnes sous-main de justice sortant de détention : une subvention de la direction 
départementale, de l’emploi, du travail et des solidarités (20 K€), 

• le fonctionnement du Point Accueil Ecoute Jeunes : des subventions de l’Agence régionale de santé (20 K€) et 
de la Caisse familiale des Yvelines suite à la convention de financement signée en 2025 (121 K€), 

• le financement d’un poste dédié à la coordination et l’animation du réseau des Points accueils écoute jeunes 
des Yvelines :  une subvention de la Caisse d’allocation des Yvelines (10 K€). 

 
 
3/ Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) 

 

  
 
Ces recettes proviennent du remboursement des chèques multi-services non utilisés (8 K€). 
 
 
4/ Les produits financiers (chapitre 76) 

 

 
 
Ces produits proviennent de la rémunération d’un placement de 5 millions d’euros sur trois comptes à terme (CAT) 
souscrits pour un an (de juillet 2025 à juillet 2026) conformément à la délibération n°2025.06.22 du Conseil 
d’administration du 5 juin 2025.  
 
Ils tiennent également compte du renouvellement, au second semestre 2026, de placements en CAT pour un montant 
de 5 millions d’euros ainsi que la baisse attendue des taux de rémunération.  
 
 
5/ Les atténuations de charges (chapitre 013) 
 

 
 

Ce chapitre regroupe :  

• le remboursement des cotisations CNRACL des 4 agents titulaires détachés à la SCIC SVGA (36 K€), 

• la refacturation au Centre hospitalier de Versailles (CHV) du poste de travailleur social mis à disposition par le 
CCAS (55 K€) au titre de l’expérimentation d’un parcours sanitaire et social visant au rétablissement des 

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 

2026 / BP 2025

Evolution BP 

2026 / CO 2025

Dotations, subventions 

et participations
2 539 K€ 2 539 K€ 2 561 K€ 0,9% 0,9%

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 

2026 / BP 2025

Evolution BP 

2026 / CO 2025

Autres Produits de 

gestion courante
10 K€ 10 K€ 8 K€ -20,0% -20,0%

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 

2026 / BP 2025

Evolution BP 

2026 / CO 2025

Produits financiers 140 K€ 140 K€ 90 K€ -35,7% -35,7%

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 

2026 / BP 2025

Evolution BP 

2026/ CO 2025

Atténuations de 

charges
122 K€ 122 K€ 96 K€ -21,3% -21,3%
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personnes vivant avec un handicap psychique, dispositif PASSVERS (Parcours Socio Sanitaire orienté vers le 
Rétablissement) selon la délibération n °2025.06.20 du Conseil d’administration du 5 juin 2025 pour la période 
du 1er août 2025 au 31 août 2026, 

• le remboursement des indemnités journalières (5 K€).   

 

6/ Les opérations d’ordre, de transfert entre sections (chapitre 042). 
 

 
 
Il s’agit :  

• de l’amortissement des subventions d’équipement perçues lors de la construction du bâtiment Lépine, pour 
50 K€. L’actif immobilier n’étant pas transféré à la SCIC, les subventions qui s’y rattachent restent également 
sur le budget du CCAS.  

• de la neutralisation budgétaire des dotations aux amortissements pour les subventions d’équipement versées, 
procédure autorisée par l’article R.2321-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), pour 20 K€. La 
neutralisation budgétaire permet de respecter l’obligation comptable d’amortir les subventions d’équipement 
versées sans dégrader la section de fonctionnement.  

 

 
 

II/ La section d’investissement  
 
 

 
 
 
Pour mémoire, en 2021, conformément au courrier du 11 janvier 2021 de la Direction générale des Finances publiques 
(DGCL), le CCAS a transféré en section de fonctionnement l’excédent d’investissement (constitué grâce à la cession du 
bâtiment Providence pour 7,3 M€) dans la limite du solde créditeur du compte 1068 « Excédents de fonctionnement 
capitalisés », soit un montant 4,2 M€.  
 
Une partie du suréquilibre de la section d’investissement sera mobilisée en 2026 pour l’acquisition en VEFA du centre 
médical prévu dans le quartier Jussieu. Cet investissement majeur, attendu dans les deux prochaines années, permettra 
ensuite au CCAS de générer des recettes dynamiques. 
 
Un montant de 337 K€ (BP + reports) est également inscrit en 2026 pour le réaménagement du rez-de-chaussée du 
bâtiment A, et principalement les locaux du PAEJ.  
 
Enfin, il convient de noter que la dernière annuité du prêt à taux fixe ayant été remboursée en 2025, aucun crédit n’est 
désormais à inscrire au chapitre 16 « emprunts et dettes assimilées ». 
 

A/ Les recettes d’investissement   
 
Les recettes inscrites au budget primitif 2025 pour un montant de 4 156 K€ correspondent : 

 

• à la reprise du résultat 2025 de la section d’investissement (3 790 K€), 

• au fonds de compensation de la TVA (FCTVA) qui est évalué à 26 K€, en se basant sur le montant des 
acquisitions et des travaux réalisés en 2024 par le CCAS (et notamment l’aménagement du rez-de-chaussée 
du Bâtiment C), 

• à l’amortissement des immobilisations des biens (162 K€ pour les amortissements propres au CCAS et 178 K€ 
pour les amortissements de Lépine). Il s’agit d’une opération d’ordre entre les deux sections (recette 
d’investissement et dépense de fonctionnement).   

 
  

Budget primitif 

2025

Crédits ouverts 

2025

Budget primitif 

2026

Evolution BP 

2026 / BP 2025

Evolution BP 

2026/ CO 2025

Opérations d'ordre 

entre sections
67 K€ 67 K€ 70 K€ 4,5% 4,5%
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B/ Les dépenses d’investissement 
 
En dépenses, les crédits d’un montant de 1 020 K€ sont ventilés comme suit : 
 
 
1/ Immobilisations incorporelles et corporelles (Chapitres 20 et 21)  

 

 
 
 
A ces crédits nouveaux s’ajoute la reprise des reports de crédits d’investissement pour 527 K€, qui 
correspondent principalement :  

• au rachat par le CCAS de parts sociales d’«Entreprendre pour Humaniser la Dépendance » (EHD) pour un 
montant de 478 K€ dans le cadre du legs Lecoq, conformément à la délibération n°2021-06-19 du Conseil 
d’administration du 22 juin 2021. Pour rappel, Madame Paulette Lecoq, décédée en 2017, a désigné le CCAS 
de Versailles, légataire universel de ses biens à part égale avec l’association diocésaine de Versailles et la 
Fondation des Diaconesses de Reuilly, à charge pour lui d’affecter la partie de son héritage à l’opération de 
réhabilitation de l’EHPAD Lépine-Versailles (tant pour la construction, que pour les équipements et 
subsidiairement pour le fonctionnement du nouvel établissement). Cette opération devrait être soldée en 2026, 

• des frais d’études de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement des locaux du Point accueil écoute jeunes (37 K€), 

• des frais d’études liées à l’intervention d’un programmiste dans le cadre du projet « Maison de santé » (12 K€). 

 
 
2/ Les opérations d’ordre de transfert entre sections (chapitre 040). 
 
Il s’agit de l’amortissement des subventions d’équipement (50 K€) et de de la neutralisation budgétaire des dotations aux 
amortissements pour les subventions d’équipement versées (20 K€). 
 

************** 
 


